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INTERAMÉRICAINS ET SUR LA PARTICIPATION DE
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DEMANDE DE PARTICIPATION CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6

DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION

DES ÉTATS AMÉRICAINS [CP/RES. 759 (1217/99)]

(Amnistie Internationale)
ANALYSE D’ÉLÉMENTS RELATIFS À L’ACCRÉDITATION D’AMNISTIE INTERNATIONALE DANS LE CADRE DU PROCESSUS DE PARTICIPATION

DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Secrétariat des Sommets des Amériques et a pour objet de renseigner les États membres sur l’institution Amnistie Internationale, dans le cadre de la résolution CP/RES. 759 intitulée: «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA» Ce document inclut aussi un résumé et une énumération des diverses composantes et de la documentation soumises par Amnistie Internationale, conformément aux dispositions contenues dans les Directives.
1. 
Antécédents

Amnistie Internationale a été créée à Londres (Angleterre) en 1961. Elle est une organisation indépendante et non gouvernementale. Elle maintient des relations officielles avec l’Organisation des Nations Unies, l’UNESCO, el Conseil de l’Europe, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et l’Organisation de l’Unité africaine.
Elle dispose de dix sections et de quatre bureaux de coordination dans divers pays du Continent américain. .

Amnistie Internationale a soumis sa demande le 1er mars 2002.
2.
Nom, adresse et date de constitution

Nom:


Amnistie Internationale
Adresse:

1 Easton Street




Londres




WCIX 0DW




Reino Unido

Téléphone:


44 20 74135845

Adresse électronique: 

www.amnesty.org
Secrétariat général

Irene Khan

Responsable pour l’OEA: 
J. Hugo Rodríguez Brignardello

Date de constitution:
 
1961

3. Domaine d’intervention principal et liens avec les activités de l’OEA

Amnistie Internationale encourage le respect de la Déclaration universelle des droits de l’homme, en sensibilisant à la connaissance et à la compréhension de tous les droits. Elle mène ses activités de manière à empêcher des violations spécifiques des droits humains fondamentaux. Sa tâche se focalise sur les domaines suivants:
· La promotion et la protection des droits de personne, en fonction d’un mandat défini par les membres de l’organisation à l’échelle mondiale.
· La prévention et l’élimination des abus graves perpétrés contre les droits à l’intégrité physique et mentale, à la liberté de conscience et d’expression, ainsi que le droit à la non-discrimination, dans le cadre de ses travaux de promotion de tous les droits humains, aussi bien les droits économiques et sociaux que les droits civils et politiques. 
· La mise en liberté des prisonniers de conscience.

· Le jugement rapide et impartial de tous les prisonniers politiques.
· La recherche de l’abolition de la peine de mort et l’élimination de la torture.
· Une contribution à l’élimination des homicides de nature politique et des disparitions.
4.
Contribution de l’organisation aux domaines d’intérêt pour l’OEA 

Amnistie Internationale a prêté sa collaboration à l’OEA à divers titres pour avancer sur la voie de la défense des droits de la personne. Dans cette perspective elle a soumis des rapports à la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme. 

L’organisation estime aussi qu’elle peut apporter une contribution aux activités de l’OEA dans des domaines tels que: 
· La recherche, la documentation et la présentation de rapports sur les violations des droits de la personne
· Une sensibilisation à long terme aux questions de droits de la personne, grâce à la mise en place de programmes d’éducation et de sensibilisation en matière de droits de la personne.
· Élaboration de bases de données d’organismes qui encouragent la protection des droits de la personne. 
· Collaboration avec des organisations intergouvernementales, non gouvernementales et avec des institutions internationales comme les Nations Unies, ainsi que d’autres organismes régionaux, en vue de réaliser des progrès en matière de droits de la personne. 
5.
Identification des domaines d’intervention de l’OEA
Amnistie Internationale offre de renforcer sa collaboration avec l’OEA parce qu’elle estime que de cette façon, elle sera en mesure de contribuer à améliorer le système interaméricain des droits de l’homme. A cet effet, elle s’engage entre autres: 
· À contribuer à la promotion et à l’application des traités interaméricains des droits de l’homme, en épaulant l’objectif de l’OEA qui est d’obtenir que tous les membres de l’OEA adhèrent au système interaméricain des droits de l’homme et à leurs instruments juridiques fondamentaux. 
· À soumettre des rapports d’amicus curiae et à les faire parvenir à la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme.

· À aider les Etats à donner suite aux résolutions de la Cour et à mettre en pratique les recommandations de la Commission.
· À diffuser les travaux qu’effectuent les organes du système interaméricain des droits de l’homme, notamment l’Institut interaméricain de l’enfance et la Commission interaméricaine des femmes, pour que les citoyens du Continent puisse avoir accès aux mécanismes de protection offerts par ce système. 
6.
Documentation remise à l’OEA

· Statut (espagnol et anglais)

· Rapport annuel pour 2001 (espagnol et anglais)

· Statuts
· Certificat de constitution 
· Rapport financier pour 2001
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